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Lettre d’information sur les pêches de la CPS n° 140 – Janvier / avril 2013

Stage de présensibilisation des communautés salomonaises 
à la gestion communautaire des ressources

En novembre 2012, la Fondation internationale des peuples du Pacifique Sud (FSPI), dans le cadre de son Programme communau-
tés et zones côtières, a lancé un nouveau projet intitulé « Initiatives pour le renforcement de la gestion communautaire adaptative 
des ressources marines et côtières de la Province centrale des Îles Salomon ». Le projet a pour but d’intégrer les activités de l’admi-
nistration provinciale aux efforts visant à diffuser le plus largement possible des informations sur la gestion communautaire des 
ressources auprès de la population de la Province centrale. Il est financé par l’Agence australienne pour le développement interna-
tional (AusAID) au titre de l’Initiative du Triangle de corail, et la FSPI en assure la coordination. Le gouvernement de la Province 
centrale, par le biais de sa Division des pêches, en est la principale partie prenante.

Les habitants de Gela sont victimes de la surpêche et de pra-
tiques telles que la pêche aux explosifs et la pêche de nuit, aux-
quelles se livrent les habitants des îles et des villages voisins, et 
les autorités locales ont le plus grand mal à faire appliquer la 
réglementation en vigueur. Toutefois, un projet d’arrêté pro-
vincial sur la pêche a récemment été élaboré et présenté par 
la Division des Pêches. Les chefs de village et les responsables 
se disent prêts à œuvrer ensemble à la gestion des ressources 
marines de l’île, en collaboration avec les autorités provinciales 
et nationales, en s’appuyant sur l’arrêté qui doit être adopté par 
l’administration centrale.

L’équipe du projet est composée d’un chargé de projet (FSPI), 
de deux agents de la Division des pêches (Province centrale) et 
d’un chargé de la planification (Province centrale), qui se sont 
rendus en cinq jours dans 12 villages de la petite île de Gela. 
Sur les 12 communautés rencontrées, seules trois avaient déjà 
entendu parler de gestion communautaire des ressources.

Avant le lancement du projet, le chargé de la planification de 
la Province centrale avait déjà réalisé une évaluation, en vue 
de différents projets, dans deux autres villages — le village 
de Dede, dans lequel devait être construit un dispensaire, et 
le village de Toa, où étaient prévus des travaux d’adduction 
d’eau. L’évaluation a été financée au titre du Fonds pour le ren-
forcement des capacités provinciales (PCDF). Le chargé de 
la planification a profité de ces visites pour distribuer divers 
documents sur la gestion des pêches.

Les chefs de village, les anciens, les notables locaux et les 
enseignants ont été les interlocuteurs privilégiés de l’équipe du 
projet, qui est partie de l’hypothèse que les informations com-
muniquées aux chefs et aux responsables locaux seraient trans-
mises, en temps utile, à la population. Si les circonstances et 
les ressources disponibles le permettent, l’équipe du projet et le 
personnel local organiseront au besoin des actions de sensibi-
lisation plus complètes à l’intention des communautés ciblées. 

Selon Hugh Govan, conseiller du projet, le carac-
tère novateur de cette initiative tient principale-
ment aux aspects suivants :

•	 il a été décidé de privilégier l’approche consis-
tant à fournir à tous les villages de la Province 
centrale (plus de 200 au total) des informations 
essentielles sur les ressources halieutiques, plutôt 
que d’investir l’ensemble des moyens disponibles 
dans un petit nombre de projets très localisés de 
gestion communautaire ;

•	 les agents de la Division des pêches et le chargé 
de la planification ont tout mis en œuvre pour 
optimiser l’utilisation de ressources logistiques 
limitées afin d’offrir le maximum de services aux 
populations locales ;

•	 des équipes intersectorielles ou intégrées garantes 
de la mise en œuvre concertée du projet ont été 
constituées ;

•	 l’équipe du projet a réalisé un inventaire des 
informations disponibles afin de réduire à 
l’essentiel les informations à communiquer aux 
populations locales ; 

•	 les formateurs ont utilisé principalement les 
fiches d’information réalisées par la CPS en 
collaboration avec la FLMMA pour présenter à 
la population les thématiques abordées. Ces sup-
ports d’information sont un outil très pratique 
pour orienter les discussions et constituent une 
excellente base de référence pour les villageois, 
qui ont été invités à les conserver.
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Cecil Maneou, chef du village de Belaga, a déclaré : « Nos com-
munautés possèdent de riches ressources marines et s’emploient 
depuis dix ans à les valoriser, notamment grâce aux installations de 
Salisapa [machine à glace]. Toutefois, depuis un an, nous consta-
tons qu’elles s’appauvrissent, et le moment est venu de songer à en 
assurer la bonne gestion, dans l’intérêt des générations futures. »

Selon l’équipe du projet, la mission a été un succès. Les popu-
lations locales ont pris conscience de l’intérêt de cette pre-
mière étape, leurs connaissances de la gestion des ressources 

halieutiques et des aspects scientifiques de la pêche étant 
limitées. L’équipe a néanmoins constaté que certaines commu-
nautés pratiquaient déjà des formes de gestion des ressources 
marines, à l’exemple du village de Toa, où les récifs coralliens 
sont interdits à la pêche depuis plus d’un an.

Le gouvernement de la Province centrale appuie pleinement 
le projet et souscrit à la démarche retenue. Il continuera de 
mettre ses moyens à la disposition de l’équipe, de sorte que les 
objectifs fixés puissent être atteints à la date prévue.

Les fiches d’information de la CPS et de la LMMA ont servi de point de départ pour les discussions.


